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«OK boomer» est 
devenu, nous dit-on, 

une expression virale.  Ce serait la repartie 
des jeunes à la génération des baby-boo-
mers, pour leur faire sentir qu’ils sont dépas-
sés, immobilistes et n’ont rien compris au 
monde actuel. Sa traduction imagée pour-
rait aller de «Cause toujours» à «Ferme-la», 
en passant par «Ta gueule», selon le ton 
employé. Dans un débat, elle est une riposte 
dépréciative et expéditive pour faire taire 
le vieux qui s’exprime, en faisant explicite-
ment référence à son âge avancé. Elle est le 
fait des millennials, nés entre 1980 et 1999, 
en réponse à ceux qui ont vu le jour 
entre  1946 et  1964. Trente-cinq ans les 
séparent, un peu plus d’une génération, 
moins de deux. C’est donc à leurs parents 
qu’ils s’adressent.

Sur la forme, l’insolence du propos  corres-
pond sans doute à la façon dont on a impu-
nément permis aux enfants de s’exprimer 
à la maison, depuis que l’éducation libérée 
dès Mai 68 a remplacé la relation verticale 
d’autorité par une relation horizontale d’éga-
lité. Ils n’ont aucune raison de changer de 
ton lorsque, un peu plus âgés, un désaccord 
les oppose à leurs aînés. Alors que les jeunes 
exigent d’être considérés, et font même du 
respect une valeur centrale, ils ne le pra-
tiquent pas toujours. Combien de doigts 
d’honneur, de manques d’égards envers 
autrui, d’a"itudes provocantes, quand ce 
n’est pas l’abandon sur la voie publique de 
papiers ou de cane"es, contredisant l’aspi-
ration générale à la sauvegarde de la pla-
nète, etc.

Sur le fond, que les jeunes ne soient pas d’ac-
cord avec les vieux ne doit pas être bien nou-
veau, sauf qu’on leur a donné de plus en plus 
tôt le droit, que dis-je l’autorité, d’exprimer 
leur désaccord.  Or, s’il est naturel qu’une 
génération chasse l’autre, la transition devrait 
aller de pair avec l’aboutissement du proces-
sus d’acquisition des connaissances et de 
prise d’indépendance. Pour devenir l’adulte 
qui remplace le précédent, et qui prétend à 
une autorité sur lui, encore faudrait-il deve-
nir responsable de soi-même, financière-
ment entre autres, et s’acqui"er pour cela de 
tâches dans lesquelles se montrer capable de 
discernement.

Rappelons que chez les Romains, gens sages 
s’il en est, l’adolescent, étymologiquement 
«celui qui grandit», commençait à 17 ans à 
faire l’apprentissage de la vie civile, consa-
crait dix ans au service militaire et obtenait 
le droit de vote à 25 ans, tout cela sous le 
regard attentif mais indulgent des adultes. 
 Ce n’est donc qu’après 30 ans que, devenu 
juvenis, il intégrait activement la vie de la 
cité et devenait éligible. A bon entendeur, 
salut pour les Neuchâtelois, qui voteront le 
9 février sur la majorité civique à 16 ans, ce 
qu’ils accepteront sans doute.

Pour revenir à l’expression virale dont il est 
question ici, qu’on ne s’y trompe pas.  Les 
jeunes choisissent soigneusement les vieux 
à qui ils s’adressent de la sorte, c’est-à-dire 
ceux qui ne sont pas d’accord avec eux. Ainsi, 
concernant leur engagement climatique, ils 
se réfèrent sans cesse au travail des scienti-
fiques, dont beaucoup sont chenus. Ceux-là, 
qui leur complaisent, méritent leur défé-
rence, pas ceux qui les contredisent. C’est 
une façon intolérante de clore le débat, prou-
vant que l’ouverture d’esprit est une autre 
de ces valeurs actuelles très revendiquée 
mais fort peu appliquée. «OK boomer» 
appartient dès lors au registre de l’injure, 
en stigmatisant une génération qui serait 
dépassée. De tels propos discriminatoires 
sont fort justement combattus par la loi 
lorsqu’ils concernent les origines, les genres 
ou les orientations sexuelles…

Attention à ce que le jeunisme ne nous mène 
pas tout droit à l’infantilisme  car, comme le 
chantait si joliment Georges Brassens: «Le 
temps ne fait rien à l’affaire / Quand on est 
c..., on est c... / [...] Petits c... d’la dernière 
averse / Vieux c... des neiges d’antan.» Réfé-
rence de babyboumeuse, évidemment! 
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L’état de nécessité climatique:  
un concept peu convaincant

Le 13 janvier 2020, le Tri-
bunal de police de Lau-

sanne a prononcé l’acqui"ement, au profit d’un 
état de nécessité, de militants ayant occupé des 
locaux de Credit Suisse pour dénoncer l’em-
preinte carbone de la place financière. Le juge 
unique a retenu que leur action était la seule à 
disposition et la plus apte pour détourner la 
population des dangers posés par le réchauffe-
ment climatique. Les considérants de cette 
décision inédite sont très a"endus.

L’urgence climatique 
n’est pas nouvelle. Elle est 
symboliquement exploi-
tée par le politique et a été 
décrétée par certains 
parlements cantonaux. 
L’état de nécessité clima-
tique est également invo-
qué en justice, notam-
ment en France pour 
justifier d’actes de déso-
béissance civile (décro-
chage de portraits prési-
dentiels) avec un succès 
très relatif puisque la 
seule décision de relaxe 
pour ce motif (sur onze 
procédures enregistrées 
à ce jour) vient d’être cas-
sée en appel$1.

Le jugement de Lau-
sanne est cependant, à notre connaissance, une 
première en Suisse, les tribunaux ayant jusqu’ici 
écarté tout argument fondé sur l’état de néces-
sité invoqué au soutien d’actions politiques$2. 
Une première qui suscite des interrogations. 
Sur un plan juridique, l’état de nécessité sup-
pose que l’infraction commise soit nécessaire 
et proportionnée pour détourner un danger. 
Le moyen utilisé doit donc être apte à a"eindre 
le résultat recherché et il ne doit pas exister de 
moyen licite pour y parvenir.

Dans le cas particulier, si le but était d’amener 
Credit Suisse à cesser ses investissements dans 
les énergies fossiles, il est douteux que l’occu-
pation de ses locaux et la couverture médiatique 
recherchée y conduisent. Même à supposer que 
la banque, voire également d’autres banques 
acceptent de changer leur politique d’investis-
sement, on doute que la preuve ait pu être rap-
portée du fait que cela suffirait à «détourner» 
le danger posé par le réchauffement climatique, 
dont les causes sont multiples et appellent une 
réponse globale.

Si le résultat recherché était en réalité de mar-
quer l’opinion publique et d’obtenir des autori-

tés qu’elles se saisissent du problème, force est 
de constater qu’il ne s’agissait pas du seul moyen 
à disposition pour le faire – Greta Thunberg a 
obtenu une tribune au forum de Davos et a été 
élue personnalité de l’année par le magazine 
Time en portant le même message, sans com-
me"re d’infraction – et que, d’autre part, ce"e 
médiatisation n’est en soi pas propre à modifier 
les processus démocratiques par lesquels les 
évolutions réclamées devront de toute manière 
passer pour être mises en œuvre.

La conceptualisation 
d’une urgence climatique 
pouvant justifier d’ac-
tions coup de poing est 
intéressante, ne serait-ce 
que par la clarté du mes-
sage véhiculé. A y regar-
der de près cependant, le 
concept pourrait ne pas 
être aussi prometteur. 
D’abord, le concept n’en-
tend en l’occurrence pas 
sanctionner un compor-
tement contribuant au 
réchauffement clima-
tique, mais est utilisé 
pour exonérer de toute 
responsabilité un acte 
répréhensible visant à 
dénoncer un tel compor-
tement; son caractère 

incitatif est donc limité. Le danger existe d’ail-
leurs que les jeunes générations, galvanisées 
par la couverture médiatique de ce type d’af-
faires, délaissent les voies démocratiques qui 
sont pourtant les plus à même d’aboutir à des 
mesures étatiques de grande ampleur, au pro-
fit d’actions instantanées dont l’effet concret 
reste à prouver. Ensuite, l’urgence climatique 
pourrait s’avérer dangereuse selon les moyens 
d’action retenus faute de définition claire du 
principe et de ses limites. Enfin, l’urgence cli-
matique en matière pénale telle qu’elle semble 
avoir été retenue par le juge vaudois consacre-
rait une conception singulière du principe de 
précaution emprunté du droit de l’environne-
ment divergeant de celle suivie par les autorités 
environnementales (abaissement du seuil du 
risque admissible) et pourrait de ce fait contri-
buer à son affaiblissement.

Il existe d’autres moyens, y compris juridiques, 
pour inciter à une action responsable. Certes, 
les perspectives d’une action contre l’Etat pour 
carence des mesures étatiques de protection 
du climat, menée avec succès par exemple aux 
Pays-Bas$$3, demeurent pour l’heure limitées en 

Suisse. Le droit suisse exclut l’action dite popu-
laire, fondée sur l’intérêt public et non indivi-
duel, comme cela a été rappelé dans l’affaire 
des aînées pour le climat$4. Il serait paradoxal 
d’adme"re l’urgence climatique au pénal mais 
de refuser l’action populaire à ce même titre en 
matière environnementale.

Les actions pénales et civiles en responsabilité 
contre les entreprises et institutions financières, 
qui sont légion dans les pays anglo-saxons, 
demeurent sous-exploitées. Par ailleurs, les exi-
gences en matière de transparence, d’intégration 
des coûts environnementaux réels et de la taxa-
tion verte ont un caractère incitatif certain. 
Enfin, les mesures d’embargo populaire ont déjà 
fait leurs preuves. Ces considérations valent en 
matière climatique, mais également dans bien 
d’autres domaines où le citoyen demeure tribu-
taire de la technologie et de la finance, typique-
ment dans les secteurs de la téléphonie (5G), de 
l’agroalimentaire et de la pharma.

Si une action choc est indéniablement requise 
et si humainement la mobilisation des jeunes 
pour une cause qui les concerne au premier plan 
se comprend, il est stratégiquement douteux que 
la voie choisie soit la plus idoine pour accélérer 
la lu"e contre le réchauffement climatique. ■
1) Cf. TGI Lyon, délib. 16.10.2019, ann. CA Lyon, délib. 
14.01.2020 (Delahalle/Goinvic).

2) Cf. action de blocus contre les risques liés à au 
retraitement des déchets nucléaires, ATF 129 IV 6, 
25.09.2002, et contre la guerre du Golfe, ATF 119 IV 301, 
26.11.1993.

3) Gouv. Pays-Bas c/fond. Urgenda, ECLI: NL: HR: 
2019:2007, 20.12.2019.

4) ATAF A-2992/2017, 27.11.2018; cette décision a fait 
l’objet d’un recours au Tribunal fédéral qui, à notre 
connaissance, n’a pas encore été tranché.
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Le monde académique 
est devenu un environ-

nement de travail toxique. L’article de la Tri-
bune de Genève intitulé «Burn-out en série 
chez les chercheurs genevois» (08.01.2020) 
offre un témoignage éclairant sur une réalité 
méconnue. Il souligne que les conditions de 
travail très précaires sont le lot commun des 
doctorant-e-s, post-doctorant-e-s et autres 
enseignant-e-s et chercheurs-euses réuni-e-s 
sous l’appellation de «corps intermédiaire» 
– et ce pendant de longues années: contrats à 
durée déterminée et à temps partiel, salaires 
insuffisants, dépendance personnelle aux 
professeur-e-s, problèmes de management, 
inégalités de traitement, harcèlement, mul-
tiplication des burn-out. Mais comment en 
est-on arrivé là? Ce"e réalité relève d’un pro-
blème structurel qu’il est nécessaire de 
prendre à la racine afin d’y apporter des 
réponses.

Le système académique international a connu 
une restructuration profonde avec la mise en 
place du processus de Bologne. Celui-ci a per-
mis de créer un espace européen de l’enseigne-
ment supérieur en me"ant en concurrence les 
universités. Dans ce contexte, le Fonds national 
suisse de la recherche scientifique (FNS) se 
donne pour mission d’encourager la compéti-
tivité et la mise en réseau de la recherche scien-
tifique suisse au niveau international (art. 1 de 
ses statuts). Au sein des universités et hautes 
écoles spécialisées (HES), dont la marge de 

manœuvre se réduit, cela s’est traduit par une 
mise en concurrence extrême des cher-
cheurs-euses à l’échelle internationale. Pour 
espérer trouver une stabilité professionnelle 
après le doctorat, il est désormais indispen-
sable de disposer d’articles dans des revues 
prestigieuses, évalués de façon anonyme, sui-
vant un processus long et pénible. Sans comp-
ter que l’anglais (et la forme d’écriture scienti-
fique standardisée) a pris le dessus sur les 
langues nationales. Individualisée, la perfor-
mance est mesurée d’après des critères précis, 
qui imposent à chaque chercheur-euse d’indi-
quer explicitement dans son CV sa «producti-
vité scientifique» (sic). L’impact factor (citations 
des travaux par les pairs) détermine toujours 
les chances d’obtention d’une chaire, peu 
importe s’il conduit à l’auto-référentialité ou à 
la multiplication d’articles sans plus-value pour 
la science.

Les effets de ce"e mise en concurrence sont 
néfastes tant pour la santé des cher-
cheurs-euses que pour la qualité des connais-
sances produites. Les rapports de travail se 
dégradent fortement. Il n’est pas rare qu’un-e 
collègue de bureau soit vu-e comme un-e 
concurrent-e direct-e. Pour répondre aux cri-
tères d’éligibilité, il faut travailler régulière-
ment le soir et le week-end. L’injonction d’une 
mobilité internationale favorise des profils 
conjugaux particuliers, au risque d’impliquer 
le renoncement à une vie familiale et d’ac-
croître les inégalités de genre. Les burn-out 

en série – qui connaissent une forte hausse 
généralisée (NZZaS, 12.01.2020) – témoignent 
de la solitude dans laquelle les souffrances 
sont vécues. Une situation renforcée à l’uni-
versité par l’absence d’organisations de 
défense collective de type syndical.

Pour ces différentes raisons, il nous semble 
de plus en plus urgent que le Conseil fédéral, 
le FNS, les universités et HES prennent au 
sérieux ce mal-être profond et qu’ils en tirent 
les conséquences en matière de politique de 
la recherche. Un premier pas vers des mesures 
concrètes pouvant éviter que le travail acadé-
mique ne porte a"einte à la santé et à la vie 
familiale consisterait à réduire les méca-
nismes de mise en concurrence des cher-
cheurs-euses. Le développement d’un statut 
intermédiaire stable et la limitation des finan-
cements par projet doivent être sérieusement 
envisagés. La réflexion devrait également 
questionner l’impératif d’une mobilité inter-
nationale (lorsqu’elle se fait contre la volonté 
des chercheurs-euses) et une course à la pro-
ductivité à tout prix. ■
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OK boomer!

Les sciences 
naturelles  
ne constituent 
pas des opinions 
discutables
«Ma collègue 
Suzette Sandoz 
vient d’être 
contredite par  
une assemblée 
impressionnante 
de onze 
professeurs  
de nos universités 
et écoles 
polytechniques. 
Légitimement 
o"ensés, les 
spécialistes des 
sciences 
naturelles ont 
répliqué», écrit sur 
son blog l’ancien 
conseiller national 
Jacques Neirynck. 
A lire sur le site du 
«Temps» à 
l’adresse https://
blogs.letemps.ch
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